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Conme nous recevons eha.ure deg dlemandes r1
epuAs- %a fondatomw lious se-
rionstrèsobligées,à eeux-de nos
bonnés qui n'en font paie col.
ectien. "s'ilsouain nons
rocurer les iosi suivante so
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à administrer; on lui a reproché d'a-
voir gonfler le chiffre de certains
.placementsinon-pas-en-les-faisant.
figurer ur le véritable montant
de fon qui y avaient été mis,
mais sans dépasser le coût réel, en
donnant tout de même une valeur
supérieure à la valeur du marché,
à certaines propriétés de la compa-
gnie. Et ces reproches étaient justes
quoique la faute ait été probable-
ment involontaire chez M.7Beers.

Il n'en est pas d'une compagnie
d'assurance comme d'une banque
ou d'une autre institution de cré-
dit, qui est -outillée et organisée
erécisément en vue du placement

i
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T de fonds
Abondance de biens ne nuit pas

dit le proverbe. Et la plupart des-
mortels sont bien de cet avis, sur.:
tout ceux qui n'ont jamais 'eu trop
d'abondance de biens. Cependant il
est des cas où le proverbe a tort.
Abondance de fonds nuit, lorsqu'il
n'y a pas de demande p'our les ab-
sorber lorsqu'il faut payer un inté-
ret surefonds sans _pouvoir les
faire pirôfu~re un revenu. Abon-
dance de fonds dans une assurance
peut aussi devenir un danger. Là
aussi les fonds doivent être produc-
tifs où ils deviennent nuisible. Une
somme énorme de fonds en" cisse
ne provient que d'une somme énor-
me d'assurances sSnscrites, et le
seul moyen de couvrir-ces assuran
ces est de-faire fructifier à 4 ou à
3 p. c. au moins, intérêt 'composé,
les réserves comprises dans le cal.-
cul des primes.

Plusieurs écueils se présentent
ici: Ou bien on risquera lë capital
dans des placements incertains, ou
bien on l'emploiera, sous le contrôle
de la compagnie, en constructions
ou en achats de propriétés ; ou bien
enfin, on en profitera pour doubler
ou tripler lés salaires des princi-
paux officiers de la compagnie, de
façon à ce que le président -et ceux
qui ont comme lui une voix pré-
pondérante au conseil, touchent des
appointements -plus considérables
que ceux du président des Etats-
Unis.

Il doit être souvent assez anxi-
ux; le pr4sident d'une de ces ré-
hissimes co-mpagnies comme la Mu -
ual, l'Equitable, la New-York Life
ont les placements doivent attein-
re des chiffres fabuleux pour res-
r d'accord avec les principes sains

le la théorie de: l'Assurance. Ré-
emnent, on a reproché au prési-
ent de la New York Life -d'avoir
rop risqué le& capitaux qu'il avait-

11uuex P, donas qu elle devra
remettre au public. Dans ce derni-
er cas, la surabondance de fonds
n'implique généralement qu'uné
diminiution de profits, car elle n'ex-
iste pas sans stagnation dans la de-
mandè. Tant que les affaires sont
actives, plus il y a de capitaux et
plus on peut en placer, ce n'est pas,
par conséquent, la surabondance.
abstraite,_mais la surabondance-re-
-lative-des-fodsquinutàson pos-
sesseur.

Tandis que là compagnie d'Assu-
rance est outillée et organisée prin-
cipalement en vue -d obtenir de&.
risques, c'est-à-dire des recettes,
des fonds: dont elle se-eha r
fidéi commis, et qu'elle doit exploi-
ter de manière à leur faire produi-
re un revenu garantissant le paie.
ment de l'assurance. L'or aisation
des placements est secondaire, elle
n'a de règle, le plus souvent, que
là volonté du bureau de direction,
quelquefois même elle est à la dis-.
crétion du président et du gérant
général.

Nous croyons donc qu'il y a dan-
ger- pour les créanciers des compa-
gnies, c'est-à-dire pour les porteurs
de leurs polices, dans ces immenses
accumûlations de fonds, où il y a
nécessairement du coulage, et où le
coulaga une fois mis en train, peut
arriver à des proportions suffisantes
pour déprécier 1 actif de la compa--
gnie-

C'est ainsi ce que pense plusieurs
de ces grandes compagnies; car la
Mutual Life, et l'Equitable, ent'-
autres, ont décidé de ne plus pren-
dre qu'un certain montant de ris-
ques choisis -par année. C'est abso-
lument la même décision que pren-
nent les directeurs de banques qui,
en face d'un marché monétaire sta-
gnant, refusent d'accepter des dé-
pots portant -intérêt.

Nos compagnies Canadiennes-
sauf une peut-être, ne sont pas en-
core arrivées-It ce Pôit iècepetion
serait peut-être la Canada Lie qui
esto bligée actuellement .d'adminis-
trer pour ses porteurs de polices un
capital de $12,000,000.

Mais si nous prenons par exem-
ple la Sun Life, dont nous avons
publié le rapport la semainederni-
ère, nous nous trouvons en face d'un
capital parfaitement maniable, qui
augmente rapidement, il est vrai,
mais qui ne saurait de longtemps
devenir trop difficile à placer, car
la ,Su Life est outillée et organi-
sée, tout aussi bien pour le place-
ment de ses fonds qe pour l'obten-
tion des risques. 'est, pour ainsi

dire, une -compagnie, d'assurance,
doublée d'une compagnie de prêts
et elle- saitri-bien- mener-Ces deur
objets de front, les combiner et les
harmoniser que, plus - elle fait de
prêts, plus elle prend de risques;
et plus elle prend de risques plus
elle augmente ses placements. Les
deux 1 départements s'emboitent
comme deux roues d'un engrenage
et ce qui augmente le mouvement
d'une roué, augmente aussi celui de
l'autre..

Aussi les millions peuvent pleu-
voir dans la caisse de la " Sun Life,"
sans en déranger l'économie, ce en
quoi elle a un grand avantage sur
les autres compagnies. Elle a aussi
sur elles cet autré avantpge que,
faisant une affaire spéciale du pla-
cement de ses fonds, elle en con-
trôle plus-exactement l'emploi, elle
connaît la valeur exacte des garan-.
ties qu'elle possède et ne les évalue
jamais audessus de leur valeur réa-
lisable, indépendamment du coût
ou de la valeur intreinsèque..•

-nous ainmerions-à assurer notre vie,
plutôt qu'à la New-York Life, à la
Mutual Life de New-York ou mê-
me de préférence à la Canada Life,
qui commence déjà à devenir en-
combrante.

Le bois de chauffa;ge
Nous avons eu occasion déjà le

printemps dernierde faire remarr
quer combien le marchde-Mont
réal se trouve, à la fin de la saison
dépourvu de bois de chauffage à,
l'heure qu'il est, le bois de corde sec
est presque un article de -luxe ici;
les commerçants ont visité toutes
les localités accessibles par chemins
de fer qui pourraient expédier du
bois après la elôture de naviga-
tion et ils ne trouvent rien on pres-
que rien.

Il est vrai que la consommation
du charbon pour les usages domes-
tiques a beaucoup augment depuis
une-vingtaine-d'années, -mais-la con-
sommation du bois a à peine dimi-
nué et si le prix de vente au détail
est aujourd'hui inférieur à celui d'e
y a vingt ans, c'est surtout grâei
aux facilitésde transport par che-
mins de fer qui permettent de re-
cevoir du- bois toute l'année, mwis
le prix d'achat, au cultivateur a
peu varié et l'on se demande com-
ment il se fait que nos cultivateurs
aient abandonné la bonnehabitude'
u'ils avaient autrefois de bûcher
u bois l'hiver pour vendre e't se

créer-ainsi quelques-ressource&pour-
le moment où leurs produits: sont
tous vendus. Est-ce parceque les hi-
vers sont maintenant moins durs'et
moins.longs qu'autrefois ? Ne leur
reste-il plus assez de loisir penm-
dant les courtes journées de décem-
bre à mars, pour essayer de tirer.
queëlques revense-d r tleures
bois ? Ou bien les tenwir à bois ont
elle complètement disparu du rayon
accessible par voie ferré?

Nos lecteurs -d? la campagne.ne
pourraient-ils pas rappeler aux cul-
tivateurs qui leur doivent des comp-
tes si longtemps retardésiqu'un pu
d'exercice en' hiver, pourrait- lur

Les -oits sur- . biloâ
On vient de reiettre en quetion,

les droits d'exportation sur les bil.
lots de pin et d'épinette. On se rap-
porte que feu -Sir John A. MoDo-
nald avait, pour protéger nos scie-
ries canadiennes, fait placer un
droit d'exportation de '82.00 par
-milinpidsurô--bosde-pinetdm
pinette exporté en billots : La' rai-
son de ce droit était qu'un bon nom.
bre de commerçants. de bois amé-
riéains-principalement du Midhi-
gran-achetaient des concessions
forestières au Canada, flottaient.
Tegrs billots jusqu'aux grands lacs
eti de là les transportaient à leurs
scieries sur le territoire des Etáts--.
Upis. Ils; économisaient ainsi les
ressources forestières de leur pays
ai'x dépens des nôtres tout -en se
procurant la matière -première né-*
ce4saire à lers, industries.,.

Les progrès- rapides du débòise-z
ment des états limitrophes du Ca-
nada les poussait-de plus -en plus à
exploiter leurs forêts pendant qu'ils
reþlaütaient les leurs, et le droit
d'éxportation, qui donnait n avan-
tage - de sciage, débités-
dans nos scieries canadiennes, avait.,.
si bien- touché lendroit sensible que
le gouvernement des Etats-Unidi
en guise de représailles, augmenta,
les droits à l'nürtatien-,-mUr-ânua-
bois de sciage..

Dans le bill McKinley, -une clau-
se fut insérée autorisant le gouver-
nement à ramener le droit sur le
bois de .sciage à 81.00 -par mille-
pieds lorsque le Canada jugçrait.à
propos d'abolir le droit à l'exporta-
tion sur -les billotsi Le gouvene-
ment d'Ottawa ;cédant à l'influen-
ce des propriétaires de concessions
foÉestieres, se'hâta d'abolir le droit
à l'exportation, ce qui a. redonné
une grande activité à, nos exporta,
tiohs aux Etats-Unis ant en bil
làté qu'en bois -de siage..

Dernièrement,. cependant, un
mouvement marqué s'est produit
en faveur du rétablissoment de ce
droit. :4 mouvement vient des pro-
priétaires de scieries et de fabriques
.dé pulpe et il aurait été appuyé,

s-daiteM-par les -influences-ou-,-
vrièros, s'il avait eu le temps de se
dévélopper. Un député ministériel
M. i Ives, a pris sur. lui de poser la
qUestion- la Chatabre des Coin..
muies. 'Mais comme le gouverne-
ment s'est déclaré déci l 'y op-.
poser, M. Ives a retiré' sa motion.

Nous regrettons que' cette ques-
tion1'ait pas été pluslonguemen

*' LE rm.& uuui~.arcx.

iue exeilêdejci ce umé.

permettrè de .se faire de l'aigent
avec leur bois .

fl74Téaëe-tareWsur notre
marchd de eaUbs (orqûtes. et. rebuts
des scieries) En été l en arrive en
quantité par bateaux, iaais en' hiver
il n'en vient que hris e.
min de fer; à tel pointque es conm-
merçants de bois de la ville paiet
aujourd'hui jùsqu'à. S30Ô0 par char.
pour les slabs bien sqes. Et ceux de
nos lëeteürs qui en auraient à, ven-
dre devraient bien nous-donnetleù
adresse, pour que -nons puissions la
communiquer à nos abonn de.la
ville
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